
 
 
Madame la députée, 
Monsieur le député, 
 
Début août, la ministre du Travail Mme Pénicaud a annoncé la fin du recrutement 
en contrat aidé (CUI-CAE) dans le cadre du plan d’économie de 4,5 milliards 
d’euros dans la Fonction Publique. 
 
De nombreux-ses collègues directeurs-trices ont appris le non-renouvellement du 
contrat de leur Aide Administrative à la Direction d’Ecole. 
 A la Réunion, on note un nombre important de grosses écoles : sur 522, 253 ont 
un effectif compris entre 200 et 600 élèves. 
Le gouvernement à plusieurs reprises a reconnu les spécificités de l’outre-mer, 
disant tenir compte des situations sociales extrêmement difficiles. Les élèves de 
l’île de la Réunion ont droit à une école de qualité, et cela suppose tous les 
personnels nécessaires à son bon fonctionnement. 
 
Ce « plan social » massif met en péril les personnes directement concernées et la 
communauté éducative tout entière.  
 
C’est pourquoi l’intersyndicale revendique : 

> Dans l’urgence, le maintien et le réemploi de tous les contrats aidés. 
> Un véritable plan de lutte contre la précarité dans la Fonction Publique 
> La transformation des contrats aidés en emplois statutaires 
> Un véritable plan de financement public du monde associatif 

 
Cette attaque frontale accentue la démission de l’Etat, accélère le transfert de ses 
compétences vers les collectivités territoriales et renforce la course au moins 
disant social. 
 
Nous vous demandons d’intervenir dans le cadre de votre mandat et de nous faire 
part de vos actions (votes à l’assemblée, interventions, prises de paroles, dépôt 
d’amendements), passées ou à venir, pour lutter contre cette régression sociale. 



Toutes ces situations humaines dramatiques et tous ces dysfonctionnements 
attendent des pouvoirs politiques, et donc des élus, des réponses collectives 
concrètes. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la députée, Monsieur le député, nos 
salutations républicaines. 
 
Liste des signataires : 
SNUipp-FSU, SNUDI-FO, CFTC-education, SNE-FGAF, CGT educ’action, SAIPER, SE-UNSA, SGEN-
CFDT 


